12/ 05/ 99 ( modifié le 22/ 01/ 02  pour être rendu plus clair)
PROTOCOLE DE KYOTO

"FLEXIBILITES"

Le lexique en annexe propose la définition de quelques termes, inspirés de la rédaction du protocole (rédaction parfois peu claire), qui seront utilisés dans la présente note dont l'objet est d'analyser les questions qui se posent pour l'application du protocole de KYOTO et d'évoquer les réponses possibles.

1/ Le protocole de KYOTO comporte un seul moteur qui est l'engagement concret des pays industrialisés énumérés dans  son annexe B ( désignés ci dessous par Etats de la liste B-en abrégé :EB) ; cet engagement concerne les quotas d'émission que les pays visés ne devront pas dépasser entre 2008 et 2012.

La réduction d’émissions à laquelle les pays industrialisés se sont engagés (-5%) est faible au regard de l’augmentation légitime des émissions des pays en développement pendant la même période : cette augmentation sera 6 fois plus importante, en valeur absolue, que la réduction acceptée par les pays industrialisés. Quand on sait que l’on ne stabilisera la concentration en CO2 de l’atmosphère qu’au prix d’une division par deux des émissions globales, on mesure à quel point l’objectif quantitatif  retenu à KYOTO est faible pour ne pas dire dérisoire ; ce n’est qu’un infléchissement modeste de la croissance des émissions globales.

Par ailleurs, les quotas de chaque pays EB sont largement arbitraires, eu égard aux efforts déjà faits par les divers pays et aux possibilités d'actions futures qui en découlent. Pour tempérer les conséquences fâcheuses de cet arbitraire, en termes d'efficacité globale et d'équité de la répartition de l'effort, trois « souplesses » ont été introduites qui constituent la vrai novation de KYOTO:

1.1/ La possibilité pour les Etats EB d'échanger entre eux des "droits d'émission".

1.2/ La définition de "crédits de projets", liés à des opérations de réductions d'émissions dans les EB.

1.3/ La définition de "crédits de développement propre", liés à des opérations de réduction d'émission dans les pays non EB.

1.4/ En outre, lors de la ratification du protocole, des parties peuvent décider de remplir conjointement et globalement leurs engagements de niveau d'émission (bulle). 

Si elles y parviennent les parties membres de la bulle ne sont plus tenues par leurs engagements individuels explicités dans l'annexe B.

Si elles échouent globalement, chacune d'entre elles est tenue par son engagement de l'annexe B (engagement qui peut avoir été modifié, par accord entre les parties concernées par la bulle, accord notifié lors de la ratification).

2/ Sanctions 
Aucune sanction n'a été définie dans le protocole. Il s'agit là d'une lacune particulièrement fâcheuse sur trois plans :

· Cela sème le doute sur la volonté réelle d'appliquer le protocole.

· Les flexibilités citées plus haut ne seront vraiment opérationnelles que si les montages juridiques complexes qui sont à prévoir peuvent être sécurisés par un dispositif de sanctions dissuasives.

· La sanction la plus naturelle qui prendrait la forme d'une pénalité proportionnelle à l'écart entre les émissions réelles et l'engagement pris (exprimée par exemple en $ par tonne de carbone émis sous forme de CO2) constituerait un guide précieux pour orienter le niveau d'ambition des développements technologiques à promouvoir.

La France ne devrait-elle pas insister particulièrement sur la nécessité de définir cette sanction qui pourrait d’ailleurs être présentée comme une flexibilité supplémentaire, c'est-à-dire comme une source supplémentaire de droits d'émission garantissant les parties contre une éventuelle envolée du prix des flexibilités ?

Deux questions se posent dans cette perspective :

· Quel niveau de prix pour ces droits d'émission supplémentaire (200 $ par tonne de carbone par exemple ?)

·  A quel organisme serait versée la recette  (Fonds mondial pour l'environnement ?)

3/ Seuls les Etats EB ont de véritables responsabilités, au titre de leurs engagements et sont à ce titre habilités à échanger des "droits d'émission" négociables.

Mais le protocole s'est attaché judicieusement à impliquer aussi les entreprises et les pays non EB.

3.1/ Pour intéresser les pays en développement, le protocole aurait pu les traiter comme il l'a fait pour l'ex URSS et les pays de l'Est, à qui il a octroyé un quota très généreux, dans des conditions qui réduisent fortement l'ambition de l'objectif global affiché mais qui incite les pays "en transition vers une économie de marché" (désignés ci dessous par : « pays en transition ») à optimiser leurs émissions futures en leur permettant de vendre les « droits d’émission » dégagés par la  réduction de leurs émissions.

Le cadeau fait aux pays en transition a pu être calibré sur la référence simpliste de leurs émissions de 1990 ; une référence semblable n'était pas disponible pour les pays en développement qui permette, dès le protocole de KYOTO de les entraîner dans un processus globalement vertueux.

Le dispositif du "crédit de développement propre" n'est qu'un substitut ponctuel compliqué introduit à la place d'une carotte globale (semblable à celle accordée aux pays en transition).

Nous devons être attachés à la préparation de l'entrée future des pays en développement dans le jeu des quotas nationaux d’émission. Deux voies sont possibles :
·  lancer la discussion, au sein de l'Union Européenne ou de l'OCDE, sur ce que pourraient être les quotas nationaux d’émission à proposer pour le round suivant ; ces quotas devraient être fondés sur le principe de convergence des niveaux d'émission (rapportés au PIB et à la population adulte) et être généreux pour les pays en développement ;

· plaider pour une application du dispositif des crédits de développement propre qui soit à la fois simple et favorable aux pays non EB.

Par analogie avec le cadeau fait aux pays en transition qui ont reçu chacun un volume d'"air chaud" dont ils disposent librement (sous réserve de ce qui est évoqué ci-dessous au §3-4) ne faut-il pas afficher que le crédit de développement propre est la propriété du pays non EB dans lequel le projet est réalisé ? Ce pays ne doit-il pas pouvoir, comme le fera un pays en transition, vendre ce crédit sur le marché évoqué au §3-4 ?

Dans cette perspective, peu importe qu'il y ait un pays EB ou une entreprise qui joue un rôle particulier dans le montage ou le financement de l'opération : l'existence d'un crédit de développement propre cessible, augmenterait la rentabilité du projet ou faciliterait son financement.

L'intérêt de telles opérations pour les pays EB serait alors  qu'il y ait :

· d'une part une augmentation de l'offre sur le marché des droits d'émission et donc une baisse de leur prix ;

· d'autre part, l'apparition d'une demande plus solvable pour des technologies vertueuses dont les pays EB sont souvent les porteurs.

Cette analyse déboucherait sur deux conséquences claires :

· un pays non EB pourrait très bien monter tout seul une telle opération ;

· la "rémunération" du pays EB éventuellement associé se ferait en termes monétaires classiques et non en partie par troc (il ne recevrait pas n tonnes de carbone contre le financement du quart d'une centrale hydraulique).

Le "conseil exécutif du mécanisme de développement propre" définirait au cas par cas de façon simple, fût-elle empreinte d'un certain arbitraire, le crédit attaché à chaque type de projet (si arbitraire il y a, il ne sera pas plus grand que celui du cadeau fait aux pays en transition). L'essentiel est de ne pas encourager de scénarios contre-performants du point de vue des émissions de gaz à effet de serre.

Une telle démarche risque-t-elle d’être trop laxiste, parce que créant trop de crédits supplémentaires ?

Ne faut-il pas privilégier un tel démarrage de l’implication des pays non EB plutôt que la fixation d'un cap précis mais vers lequel on n'avancerait pas ? Ces crédits de développement propre peuvent-ils être cédés à terme (notamment pour financer le projet) ou seulement au comptant au vu du résultat 

obtenu ?

3.2/ Crédits de projets
Ce concept, introduit à l’article 6 du protocole, est-il réellement utile ? Dès lors qu’un Etat EB peut acheter des droits d’émission à un autre Etat EB dont les émissions seraient inférieures à ses engagements, qu’apporte ce dispositif de crédit de projet ?

L’évolution des émissions résulte dans chaque pays d’un très grand nombre de projets. 

Quelle utilité y a-t-il à donner un statut particulier à certains projets ?

Le §3 de l’article 6 suggère que la mise en œuvre de ce projet peut associer des partenaires privés (personnes morales) mais cela est vrai de la plus grande partie des projets d’où résultent la réduction (ou l’augmentation) des émissions, et, de toute façon, chaque « projet », auquel serait attaché un « crédit de projet » doit avoir l’agrément des parties concernées (b du §1 de l’article 6).

Doit on considérer que ces “crédits de projets” doivent s’apparenter à un troc tel que le prix du crédit ne soit pas connu ? Pour prendre un exemple, envisage t-on, par cette procédure, qu’EDF finance et exploite une centrale nucléaire en Bulgarie et que sa rémunération soit assurée d’une part par la vente locale de l’électricité et d’autre part par le transfert au bénéfice de la France de la réduction d’émission de CO2 résultant de cet investissement ? 

Il y aurait en quelque sorte “troc au comptant ”.

La différence avec les droits d’émission négociables évoqués au §3-4 ci-dessous serait que le prix du crédit de projet serait fixé en dehors d’un marché des droits d’émissions ?

Quel intérêt y aurait-il à développer un tel dispositif : l’opération, prise ci-dessus comme exemple, ne pourrait-elle se faire de façon plus transparente avec une vente de droit d’émission par la Bulgarie selon le processus évoqué au §3-4 ci-dessous ?

3.3/ Permis négociables

Ce mécanisme, non prévu par le protocole de KYOTO, est un outil à usage interne qui pourrait utilement être mis en œuvre dans un cadre national, ou mieux dans le cadre de l’Union Européenne (pour ce qui nous concerne) Ces permis négociables peuvent être un bon instrument (le meilleur ?) pour inciter des agents économiques majeurs, soumis à une concurrence internationale vive, à faire néanmoins un effort marginal de réduction de gaz à effet de serre cohérent avec celui qu’induirait une taxe, sans compromettre leur compétitivité : tel est le sens de la proposition du groupe de travail “Industrie et Effet de serre” qui a œuvré au premier quadrimestre de 1999.

On sait que les industries « à forte intensité énergétique », qui se font une concurrence vive sur un marché de plus en plus mondial, sont vulnérables à des hétérogénéités dans la mise en œuvre des contraintes de prévention du changement de climat. On pourra obtenir  une réduction des émissions de ce secteur d’autant plus prononcée que l’on saura réduire ces hétérogénéités de contraintes : donner à ces entreprises accès à un marché intérieur de permis négociables le plus large possible obéissant à des règles de fonctionnement précises et uniformes (en particulier pour l’allocation initiale des permis) ne devrait-il pas être une de nos priorités ?

Mettre en place rapidement un tel marché dans le cadre de l’Union Européenne ne serait-il pas triplement bénéfique :

· en permettant d’observer les conditions d’un bon fonctionnement d’un marché de cette nature, ce qui guiderait nos négociations pour la mise en œuvre des flexibilités prévues dans le cadre du protocole ;

· en apprenant à nos entreprises à utiliser un tel instrument ;

· en les engageant dans une réduction de leurs émissions harmonisée avec celle de la démarche fiscale qui serait appliquée à la grande masse des utilisateurs d’énergie qui n’ont pas une forte « intensité énergétique »..

Plusieurs questions se posent :

· quelle allocation initiale ?

· référence historique de quelle année ?

· référence de l’entreprise ou référence spécifique moyenne de la branche par tonne produite ?

· affectée d’un coefficient de progrès identique pour tous, ou différencié par branche ou même par entreprise ?

· quelle durée de vie des permis ?

· annuelle ?

· 2001-2008 ? puis 2008-2012 ?

· quel type de marché ?

· exclusivement sur une bourse de l’Union Européenne ? ou aussi de gré à gré en bilatéral, sans obligation de déclaration du prix ?

· au comptant ? ou aussi à terme ?

· avec mise en réserve pour la période ultérieure ?

· quelle responsabilité de l’acheteur et du vendeur si le marché n’est pas un marché au comptant, au vu d’un résultat acquis ?

(Le problème est-il différent pour les autres marchés à terme, quel que soit leur objet ?)

· quel pilotage du dispositif ?

· par modification des coefficients de progrès en fonction des prix constatés sur le marché ?

· par vente de permis supplémentaires à prix annoncé à l’avance pour éviter des tensions excessives sur le marché (vente à 1,5 fois le niveau de la taxe par exemple) ?

· par mise aux enchères de ces permis supplémentaires ?

· s’il y a vente de tels permis supplémentaires, au bénéfice de qui ? du budget de l’Union Européenne ?

3.4/ Marché des droits d’émission
C’est délibérément qu’est traité à la fin ce qui est en tête dans le protocole, car tous les marchés évoqués ci-dessus doivent in fine s’agréger dans un dispositif qui permette de constater le respect des engagements souscrits par les Etats sur la période 2008-2012.

N’est-il pas souhaitable que toutes les transactions de droits d’émission se fassent dans la clarté sur une bourse unique, pour éviter des trocs léonins dans le cadre de négociations entre Etats de puissance très inégale portant sur de multiples sujets ?

Mais l’exigence d’une bourse est-elle compatible avec l’existence de bulles ? Avons-nous réfléchi à l’articulation de la bulle de l’Union Européenne avec un tel marché ? Chaque Etat membre de l’Union Européenne pourra-t-il vendre ou acheter des droits d’émission à des pays tiers ? N’est-ce pas plutôt l’Union elle-même qui se portera sur ce marché mondial ? Fera-t-elle fonctionner, sous son contrôle, un marché intérieur à l’Union entre les Etats membres ? 

3.4.1/  Ce marché entre Etats sera-t-il seulement un marché au comptant, au vu des performances effectivement constatées en 2012 ?

Une telle approche ne permettrait pas à chaque pays de s’organiser en étant éclairé par des perspectives d’achat ou de vente de permis qui ne se dévoileraient qu’in fine. Il convient d’envisager des ventes à terme, tel pays vendant dès l’an 2000 par exemple une réduction d’émission qui ne sera avérée qu’en 2012 ; un tel dispositif ne peut fonctionner que si l’on définit clairement le responsable de la réalité concrète de la réduction d’émission vendue et si ce responsable est sanctionné en 2012 .

Le responsable peut-il être autre que le vendeur passible de la sanction évoquée au §2 ci-dessus ?

3.4.2/ Comment devra s’articuler ce marché de droits d’émissions avec les transactions portant sur les crédits de projets et les crédits de développement propre ? N’est-il pas souhaitable qu’il n’y ait qu’un seul marché, sachant que la réalité du « crédit de projet » ou « de développement propre » sera de toute façon cautionnée par un Etat partie (ou par le conseil exécutif du développement propre) comme les cessions de droit d’émission ?

3.4.3/ Comment s’articulera un éventuel marché de permis négociables intérieur à l’Union Européenne (et des marchés semblables que d’autres pays pourraient créer) et le marché mondial des droits d’émission ?

Le protocole de KYOTO ne prévoit que peu de place pour une intervention directe des entreprises sur les “marchés de flexibilité” ; alors qu’elles seraient les opérateurs principaux de marchés intérieurs  de permis négociables. Ce protocole prévoit que les entreprises n’interviennent qu’étroitement encadrées pour les seuls crédits de projet et de développement propre.

Il est clair que l’on devra rechercher un raccordement aussi efficace possible de ces deux types de marchés.

Un marché intérieur entre entreprises sera un révélateur des coûts marginaux internes de nature à guider les états (ou groupes d’états dans le cas d’une bulle) pour acheter ou vendre sur le marché mondial des droits d’émission.

On devrait se contenter, dans un premier temps, de deux types de marchés distincts(marché intérieur entre entreprises et marché mondial entre états). Une intervention directe des entreprises sur le marché mondial des droits d’émission sera peut être souhaitable dans un second temps.

3.4.4/ Faut-il encourager, et comment, les “actions précoces” visant à réduire les émissions de CO2 avant la période 2008-2012 ?

Certains l’ont préconisé.

Les adaptations ne pourront être que progressives, en mettant à profit notamment les investissements d’extension ou de renouvellement du parc d’installations émettrices de gaz à effet de serre (nouveau 

immeubles, nouvelles installations de production, nouvelles infrastructures de transport…qui seront faits de toute façon, qu’il y ait ou non une incitation à réduire les émissions de CO2) Les différents acteurs concernés ont spontanément intérêt à agir sans attendre la période 2008-2012.

L’essentiel est qu’ils soient crédités de toutes les opérations engagées après KYOTO. 

Du point de vue du changement de climat, une réduction d’émission annuelle acquise dès 2000 est meilleure que si elle n’intervient qu’en 2008, mais il serait  bien compliqué de bonifier (avec un taux d’actualisation) les actions précoces .

Le dispositif de marché de permis négociable dans l’Union Européenne examiné par le groupe de travail “ Industries et effet de serre ” fait l’hypothèse d’un dispositif instauré très tôt, en même temps que la taxe, avec des permis à durée de vie annuelle. Un tel dispositif vise de fait à organiser des actions précoces.

Y. MARTIN

Annexe
DEFINITIONS

l°) Quota national : Volume d'émission (annuel moyen sur la période 2008‑2012) auquel un Etat EB (de l'annexe B) s'est engagé (article 3‑1).

Ces quotas constituent des « droits d’émission » négociables entre Etats (article 17) ou groupes d'Etats parties.

2°) Unités de réduction d'émissions (article 3-10 et article 6) : Crédits d'émissions découlant d'un projet dans un pays EB (de l'annexe 1). Ces crédits peuvent être négociés entre parties, ou sous le contrôle des parties concernées, entre des personnes morales (entreprises). Ce sont les « crédits de projet ».

3°) Développement propre (article 12) : Crédits d'émission découlant d'un projet dans un pays non EB. Ces crédits peuvent être négociés sous le contrôle de la conférence des parties, entre parties ou entre des personnes morales (entreprises). Ce sont les « crédits de développement propre ».

4°) Permis négociables (
)  : Parmi les politiques et mesures que des parties, ou groupement de parties, peuvent décider de mettre en œuvre, peuvent figurer des attributions de quota à des entreprises. Ces droits d'émission sont négociables sur un marché intérieur organisé par ces parties, ce sont les « permis négociables ».

Nous ne proposons pas d'introduire le concept de « crédit négociable » qui serait la différence (négociable) entre le quota assigné à chaque entreprise et son émission effective. Aux échéances prévues pour le pilotage des politiques et mesures mises en œuvre par la (ou les) partie(s), l'autorité vérifie qu'il y a égalité des permis détenus par chaque entreprise et de ses émissions. Le concept de permis s'intéresse à l'état du stock des droits d'émission, celui des crédits se serait intéressé aux flux des droits échangés dans le cadre de l'exercice sous contrôle.

(�) Ce concept n’est pas visé par le protocole mais est une flexibilité qui fait partie des politiques et mesures que certains pays peuvent avoir intérêt à adopter. 
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